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Le présent mémoire du comité de coordination du Plan de développement d’un système 
alimentaire durable et équitable de la collectivité montréalaise (SAM 2025) souhaite contribuer 
à la réflexion de la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise 
relativement à l’opportunité, pour l’agglomération de Montréal, de se doter d’un conseil de 
politiques alimentaires (CPA). 
 
Nous présenterons en un premier temps, le SAM  (bref historique, détails sur la démarche et la 
gouvernance en place, les outils déjà développés). En un deuxième temps, nous élaborerons 
quelques pistes de réponses aux questions posées par la Commission sur un CPA montréalais ou 
un conseil du système alimentaire montréalais.  
 
 
1. Le SAM : BREF HISTORIQUE 
 
À la suite d’une réflexion stratégique (2010-2011) dans le cadre des travaux de son comité 
«Nourrir Montréal», la CRÉ de Montréal a entamé, avec ses partenaires, la démarche 
d’élaboration d’un plan de développement d’un système alimentaire durable et équitable de la 
collectivité montréalaise (SAM 2025). 
 
En voici les grandes étapes et les dates importantes : 
 
 
1.1 Plan de développement d’un système alimentaire durable et équitable de la collectivité 

montréalaise (SAM 2025)1 
 
Décembre 2011 – mars 2014 
La CRÉ de Montréal entreprend, avec ses partenaires, la démarche d’élaboration d’un Plan de 
développement d’un système alimentaire durable et équitable de la collectivité montréalaise 
(SAM 2025)- Annexe 1. 
Successivement présidé par madame Diane De Courcy et par monsieur Francesco Miele, du 
comité exécutif de la CRÉ de Montréal, l’élaboration du Plan de développement SAM 2025 a 
mobilisé quelque 80 organisations locales et régionales qui ont participé, à des degrés divers, à 
une quinzaine d’ateliers. 
Ce travail a été fait sous l’égide d’un comité de pilotage, composé de 20 organisations et 
institutions locales, régionales et nationales, représentatives du milieu et préoccupées par les 
dimensions sociale, environnementale ou économique. 
Placé sous le signe de l’innovation, le Plan de développement SAM 2025 représente un outil de 
planification permettant à la collectivité montréalaise d’envisager son avenir alimentaire avec 
cohérence et complémentarité. 
 
En se basant sur les constats et expériences de quelques deux-cent quatre-vingt dix (290) 
participants issus de 80 organisations montréalaises, locales, régionales et nationales, sur les 
échanges intersectoriels (15 ateliers de travail en 2012-2013), sur les travaux du comité de 

                                                           
1
Le  document complet du SAM 2025 peut être consulté en ligne au lien suivant :   

http://credemontreal.qc.ca/wp-content/uploads/2014/03/brochure_SAM.pdf  

http://credemontreal.qc.ca/wp-content/uploads/2014/03/brochure_SAM.pdf
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pilotage (20 organisations et institutions membres) ainsi que sur les données spécifiques les plus 
à jour pour chaque secteur du système alimentaire (production, transformation, distribution et 
consommation), ce grand chantier de réflexion aura permis de poser les fondements d’une 
stratégie alimentaire montréalaise qui s’appuie sur une vision collective claire et fédératrice : 
« Innover pour mieux se nourrir et se développer- En 2025, toutes et tous les citoyennes et 
citoyens de l’île de Montréal ont accès à une saine alimentation diversifiée, de proximité et 
abordable dans une perspective de développement durable ». Pour concrétiser cette vision et 
baliser cette stratégie, 14 axes d’intervention ont été identifiés.  
 

 
Ces orientations interpellent l’ensemble des acteurs du système alimentaire, qu’ils interviennent 
au plan de la production, de la transformation, de la distribution ou de la consommation, et ce, 
à différentes échelles, locale ou régionale. 
L’engagement des partenaires des milieux industriel, commercial, institutionnel, municipal et 
communautaire à intégrer les orientations dans leurs programmes ou leurs projets et à 
contribuer à la réalisation d’un plan d’action collectif ciblant des actions régionales assurera sa 
mise en œuvre. 
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31 mars 2014  
 La Conférence régionale des élus de Montréal et ses partenaires ont dévoilé ce premier Plan de 
développement d'un système alimentaire durable et équitable de la collectivité montréalaise 
(Plan de développement SAM 2025)1. 
 
28 avril 2014  
En assemblée du conseil municipal, la Ville de Montréal déclare1) son adhésion au Plan de 
développement d’un système alimentaire durable et équitable de la collectivité montréalaise 
SAM 2025 – innover pour mieux se nourrir et se développer; 2) sa contribution sa réalisation à 
travers sa propre planification et 3) son association à ses partenaires régionaux pour une 
structure de gouvernance à l'échelle de l'agglomération qui portera les enjeux du système 
alimentaire montréalais de façon permanente (CM14-0331). 
 
 
1.2 Plan d’action SAM 2014-2016 

 
Mai 2014- février 2015 
Afin d’assurer une plus grande représentativité au sein du SAM, le Comité de partenaires du 
SAM est élargi pour inclure, dorénavant, 35 organisations et institutions locales, régionales et 
nationales, représentatives du milieu et préoccupées par les dimensions sociale, 
environnementale ou économique. 
 
Composition du comité élargi de partenaires SAM 
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À partir de mai 2014, le comité de partenaires entreprend la démarche d’élaboration du Plan  
d’action 2014-2016- Annexe 2. 
 
Suite à une trentaine de rencontres de travail (régionales et sectorielles) et à un important 
exercice de priorisation, 4 objectifs SAM ont été identifiés comme étant prioritaires à court 
terme : 
 

1. Renforcer le maillage régional 
2. Favoriser l’accès physique à une saine alimentation 
3. Développer et consolider l’offre et la demande alimentaire en institutions publiques 

(secteur : éducatif, municipal, de la santé) 
4. Soutenir le développement de l’agriculture urbaine et périurbaine 

 
Le Plan d’action SAM 2014-2016 soutiendra plus d’une vingtaine de projets régionaux dont la 
réalisation est assurée par 13 organisations régionale ou locale.   
 
À ces 4 objectifs SAM, plusieurs actions régionales transversales en saines habitudes de vie 
s’ajoutent et marquent le début d’une collaboration plus étroite avec le secteur des sports et de 
l’activité physique (Montréal physiquement active) : 

1. Mise sur pied d’un fonds régional en SHV 
2. Développement d’une plateforme régionale en SHV 
3. Formation en SHV pour le milieu municipal 
4. Partenariat avec la 51e finale des Jeux du Québec 

 
19 novembre 2014 
La convention de subvention entre la CRÉ de Montréal et Québec en Forme est signée en lien 
avec le Plan d’Action régional –volet  « système alimentaire montréalais ». 
Le SAM s’intègre officiellement, avec Montréal physiquement active (MPA),  au Plan d’action  et 
à la structure de la nouvelle table intersectorielle régionale pour les saines habitudes de vie pour 
la région de Montréal (Montréal, métropole en santé). 
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Structure opérationnelle régionale de Montréal, métropole en santé 

 
 
 
18 mars 2015 
Le plan d’action SAM 2014-2016 est adopté officiellement. Le SAM soutiendra 22 projets 
régionaux qui seront réalisés par 14 organismes porteurs montréalais locaux et régionaux 
jusqu’en 2016. 
 
30 juin 2015, 
Suite à l’abolition des CRÉ, une nouvelle convention de subvention est signée entre Québec en 
Forme et Concertation Montréal assurant ainsi un relai au niveau de la gestion du fonds et une 
continuité au niveau de la mise en œuvre du Plan d’action SAM 2014-2016. 
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2. Le CPA : QUELQUES PISTES DE RÉPONSES  
 
 
2.1 Réflexions générales sur l’opportunité, pour l’agglomération de Montréal de se doter d’un 
conseil des politiques alimentaires (CPA) 
 
Dans le contexte montréalais, le SAM a, depuis 2011, établit une gouvernance régionale 
inclusive et intersectorielle qui assure l’élaboration concertée d’orientations et d’objectifs 
régionaux fondés sur une vision commune. Étant reconnu comme le reflet de « l‘intérêt 
renouvelé des Montréalais envers une alimentation saine et une agriculture de proximité2 », le 
SAM peut donc être considéré comme un acquis régional majeur pour l’agglomération de 
Montréal.  
 
De façon globale, les attentes et les contributions du SAM pour un CPA montréalais ou un 
conseil du système alimentaire montréalais sont : 
 
Les attentes du SAM: 

 Maintenir l’échelle de l’agglomération afin d’assurer une cohérence territoriale 
régionale.  

 Reprendre la structure de gouvernance du SAM car elle assure une représentativité et 
un équilibre des différents maillons et secteurs du système alimentaire.  

 Développer, suite à un avis favorable de la part de la Commission, un modèle de CPA 
adapté au contexte montréalais en lien avec le SAM. 

 Reconnaitre, maintenir et prioriser les orientations, les axes d’interventions et les 
objectifs identifiés par les participants et les partenaires SAM 2025. 
 
 

Les contributions régionales du SAM : 

 Depuis 2011, les partenaires SAM ont largement contribués (R.H) dans l’élaboration et 
la mise en œuvre du SAM. Plusieurs directions de la Ville de Montréal ont participé et 
contribué au SAM, dont la Division du développement durable, le Service de la diversité 
sociale et des sports, la Division de la planification urbaine /Direction de l'urbanisme, le 
Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal et le Service du 
développement économique. 

 Investissements importants de plusieurs partenaires SAM  (+/- 1.5 M$) depuis 2011 par 
la Ville de Montréal, la DSP-Mtl, la CSDM, la CRÉ de Mtl et Québec en Forme. 

 Maillage/réseautage/mobilisation régional de l’ensemble des acteurs régionaux, locaux 
et nationaux. 

 Cohérence et complémentarité des actions et des projets régionaux en saine 
alimentation.  

                                                           
2
 Déclaration d’adhésion de la Ville de Montréal au Plan de développement d’un système alimentaire 

durable et équitable de la collectivité montréalaise (SAM 2025) , séance ordinaire du conseil municipal du 
lundi 28 avril 2014. P. 16-17 (ref. CM 14 0331) 
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 Une vision stratégique reconnue et des orientations régionales claires à long terme 
(2025) 

 Partenariat régional fort en saines habitudes de vie à travers la TIR-SHV et avec MPA 

 Plus de 22 projets régionaux SAM directement soutenus entre 2014-2016 par le biais 
d’un investissement de près de 350 000$. 

 
 
  



 
 

CPA- mémoire SAM- déposé 02 octobre 2015 

 
11 11 

2.2 Analyse détaillée de la pertinence de doter l’agglomération de Montréal d’un CPA 
 

En 2014, plus de 263 villes nord américaines se sont dotées d’un conseil des politiques 

alimentaires dont 57 au Canada3. Plusieurs de ces villes ont aussi adopté des politiques, des 

règlements ou des mesures en appui à leur stratégie alimentaire régionale. En juillet 2015, 45 

villes à travers le monde signent le Milan Food Policy Act, un protocole international qui engage 

les maires et les décideurs urbains à coordonner leurs efforts pour un système alimentaire 

équitable et durable. Le mouvement est clair et la tendance lourde à l’échelle mondiale. 

L’agglomération de Montréal connait depuis une dizaine d’année une effervescence en matière 
d’alimentation et s’inscrit clairement dans la mouvance mondiale favorable à une réflexion 
stratégique sur son système alimentaire et à son intégration dans la planification et le 
développement des municipalités et des milieux de vie.  
Le mémoire du SAM proposera quelques pistes de réponses qui pourraient contribuer à 
l’analyse sur l’opportunité de se doter d’un conseil des politiques alimentaires à l’échelle de 
l’agglomération de Montréal de la Commission sur le développement social et la diversité 
montréalaise.  
 
L’agglomération de Montréal foisonne de projets novateurs et d’acteurs locaux et régionaux 
engagés en saines alimentation.  
Le besoin d’un lieu de rencontre, de partage, de référence et de maillage régional est 
perceptible depuis la mise sur pied du comité Nourrir Montréal en 2005 
La nécessité d’une instance de coordination, de mobilisation et de réseautage est établit depuis  
2012, dès le début des travaux sur le Plan de développement SAM 2025. 
 
Le SAM répond clairement à un besoin exprimé de cohérence, concertation, d’intersectorialité 
facilitant la mise en œuvre des objectifs communs et reliant les initiatives entre elles. 
Conçu avec une architecture (gouvernance, outils de planification, fonctionnement) organique, 
le SAM répond à une nécessité d’adaptation et de transformation selon les besoins des 
partenaires SAM et du contexte social, économique et politique. 
 
Avec le SAM, l’agglomération de Montréal possède donc déjà un acquis majeur qui a de 
nombreuses caractéristiques d’un CPA. 
 
Ainsi, dans le cas où l’agglomération exprime un avis favorable à la création d’un CPA 
montréalais, le SAM pourrait tout à fait constituer une base solide et riche pour une telle 
instance. 
 
 
  

                                                           
3
 The John Hopkins Bloomberg school of public Health.  http://www.jhsph.edu/research/centers-and-

institutes/johns-hopkins-center-for-a-livable-future/projects/FPN/directory/index.html  

http://www.jhsph.edu/research/centers-and-institutes/johns-hopkins-center-for-a-livable-future/projects/FPN/directory/index.html
http://www.jhsph.edu/research/centers-and-institutes/johns-hopkins-center-for-a-livable-future/projects/FPN/directory/index.html
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2.2.1 Le rôle d’un CPA dans le contexte montréalais 
Afin de répondre aux besoins montréalais, un CPA montréalais devrait assurer les rôles 
suivants : 
 
 
1. Maillage régional 
Comme le SAM, un CPA devra d’abord mettre l’emphase sur le maillage régional par la 
coordination, mobilisation, le réseautage et la représentation ainsi que  l’établissement d’un lien 
avec l’échelle locale des arrondissements et des villes liées. Ce rôle a clairement été articulé par 
l’ensemble des participants comme étant un besoin majeur et une priorité incontournable de 
toute instance régionale en alimentation. Un CPA devient un lieu de rencontre, d’échanges et de 
partages entre les acteurs locaux, régionaux et nationaux  et des bonnes pratiques 
montréalaises. 
 
2. Recommandations et accompagnement 
Le rôle de « conseiller stratégique régional en saine alimentation » d’un CPA est 
particulièrement intéressant à développer et à confirmer. L’appui à la mise en place d’un 
système alimentaire montréalais équitable et durable passe par des recommandations et un 
accompagnement au niveau des modifications de politiques, stratégies, planifications, 
règlements et au niveau régional ou local (selon les besoins). Un lien direct avec les instances 
municipales et décisionnelles  de l’agglomération est particulièrement important à établir afin 
de s’assurer de la mise œuvre et de l’opérationnalisation de la planification et des objectifs 
identifiés collectivement. 
 
3. Appui et promotion  
Afin d’assurer le rayonnement des efforts régionaux et locaux en saine alimentation et en saines 
habitudes de vie à Montréal, un CPA devrait appuyer et promouvoir les initiatives régionales afin 
de répondre aux enjeux locaux et régionaux en saine alimentation.   
 
 
 
2.2.2 Les enjeux prioritaires qui devraient être abordés 
Dans le cadre de la démarche SAM 2025, l’ensemble des participants et des partenaires SAM 
dont la Ville de Montréal, la DSP de Mtl, le MAPAQ et l’UPA, ont convenu d’une vision commune 
et de 5 orientations prioritaires pour Montréal qui adressent directement les enjeux régionaux 
tels que définis par l’ensemble des partenaires SAM 2025. Ces 5 grandes orientations sont :  
1) Enrichir l’offre alimentaire montréalaise 
2) Réduire l’empreinte écologique du système alimentaire 
3) Favoriser l’accès à une saine alimentation 
4) Promouvoir la saine alimentation 
5) Renforcer le maillage régional 
 
Il serait opportun qu’un CPA montréalais reconnaisse, maintienne et accompagne la réalisation 
de ces 5 orientations afin d’assurer l’accès à une saine alimentation diversifiée, de proximité et 
abordable dans une perspective de développement durable pour tous. 
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Il importe d’autre part, qu’un CPA montréalais maintienne son engagement régional en matière 
de saines habitudes de vie en étroite collaboration avec la Table intersectorielle régionale en 
saines habitudes de vie (Montréal, métropole en santé) et avec Montréal physiquement active 
(MPA). Cette collaboration est déjà très bien entamée et un CPA montréalais pourrait 
grandement profiter d’une synergie régionale forte et bien établie. 
 
 
 
2.2.3 Le modèle de fonctionnement le plus approprié 
Le SAM a permis à l’agglomération de Montréal de tester, depuis 2012, un modèle de 
fonctionnement  adapté  à la complexité du système alimentaire montréalais, à la richesse des 
initiatives locales et régionales et à la multitude des enjeux et des acteurs montréalais. 
Premièrement, ce modèle de fonctionnement se fonde sur une planification régionale concertée 
et commune et sur des outils détaillés, tels le Plan de développement et le Plan d’action qui 
identifient à moyen et court terme les actions prioritaires.  
 
Deuxièmement, ce modèle de fonctionnement se structure autour de plusieurs comités: 

 un comité de coordination composé d’un représentant de chacun des 3 secteurs 
(environnement, social, économie), de la ressource de coordination, de représentants 
des bailleurs de fonds, de la direction de la santé publique et du MAPAQ et du 
gestionnaire de fonds. Le comité de coordination assume le rôle d’un comité exécutif 
par le suivi des dossiers, des décisions administratives et des sous-comités stratégiques. 
Le comité de  coordination se rencontre  en moyenne une fois aux 6 semaines. 

 un grand comité de partenaires qui valide les orientations stratégiques, et constitue un 
lieu d’échange, de partage d’expériences et de bonnes pratiques. Le comité de 
partenaires SAM se rencontre en moyenne 4 fois par an. 

 des comités de travail, regroupant des acteurs terrain pour étudier, tester et mettre en 
œuvre des initiatives alimentaires régionales. 

Pouvant, certes, être adapté ou ajusté, le modèle de fonctionnement établit par le SAM est 
« rodé », fonctionne bien et répond aux besoins des praticiens et intervenants locaux et 
régionaux depuis 3 ans. 
 
 
 
2.2.4 L’instance à laquelle il devrait être rattaché 
Plusieurs modèles existent quand à l’affiliation d’une instance régionale officielle.  
Il importe de préciser que pour assurer une contribution réelle et un impact régional positif d’un 
CPA montréalais, il semble essentiel que l’instance soit autonome avec un lien direct au bureau 
du maire. 
De nombreuses directions et services municipaux touchent directement ou indirectement à des 
enjeux alimentaires. À titre d’exemple, à la Ville de Montréal, plusieurs directions et services  
traitent d’enjeux alimentaires, la direction diversité sociale ( sécurité alimentaire, Lutte à la 
pauvreté, SAM), la direction des grands parcs ( Paysages humanisés sur Ile Bizard, Parc agricole 
du bois de la Roche, Ferme D3Pierres au Parc Cap st Jacques), le direction de planification 
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(PDZA, SAM), la direction de développement économique ( Projet dépanneurs santé), et la 
direction du développement durable ( Comité permanent en agriculture urbaine, SAM). Quoique 
toutes actives et engagées dans plusieurs dossiers alimentaires, aucune direction ou service de 
la Ville de Montréal ne possède le mandat de mise en œuvre de l’ensemble de la stratégie 
alimentaire régionale pour tout le système alimentaire. 
Un CPA propose des mesures et des politiques, assure la concertation régionale et développe 
des partenariats et fait des recommandations et des avis sur les divers enjeux et problématiques 
du système alimentaire régional. L’efficacité d’une telle instance à long terme dépend 
entièrement du degré d’autonomie dont elle dispose et la neutralité nécessaire pour continuer à 
être considéré comme le porte voix des partenaires locaux et régionaux. 
 
 
 
2.2.5 Les ressources requises pour lui permettre de remplir adéquatement son rôle 
Constituant l’instance montréalaise la plus apparentée à une structure d’un CPA avec un budget 
réaliste de mise en œuvre, le SAM peut être analysé pour identifier les besoins en ressources. 
 
Il serait des plus intéressants de reprendre la structure budgétaire actuelle du SAM car elle 
assure non seulement une permanence mais aussi d’avoir un budget « levier » qui permet 
d’appuyer certains projets innovants en agissant comme stimulant d’un montage financier ou 
d’une collaboration multi-partenariale régionale.  
Concrètement, le budget global d’un CPA pourrait se structurer autour de deux postes 
budgétaires : un budget de fonctionnement et de réalisation des mandats spécifiques à la 
coordination, la mobilisation, le réseautage et la représentation que pourrait assurer , en 
totalité ou en grande partie, l’agglomération de Montréal et puis un budget « levier » de soutien 
au développement d’un système alimentaire équitable et durable basé sur un montage financier 
avec d’autres institutions et organisations régionales et nationales.  
 
Un CPA de l’agglomération de Montréal efficace et proactif pourrait donc avoir un budget global 
annuel entre 410 000$ et 430 000$. De façon plus détaillée, le budget CPA pourrait se répartir 
de la façon suivante : 
 
Tout d’abord, deux ressources de coordination (une ressource principale et un(e) chargé (e) de 
projets) sont nécessaires vue la complexité du système alimentaire montréalais et la multitude 
d’enjeux à traiter, de secteurs à mailler et d’acteurs à rejoindre.   
Afin d’assurer une permanence en ressources humaines pour la coordination, la mobilisation, 
réseautage et la représentation d’un CPA régional efficace un budget annuel approximatif de 
210 000$-230 000$ est requis. Ce montant inclurait 1 événement régional annuel de partage et 
réseautage des bonnes pratiques innovantes montréalaises ainsi qu’un budget minimal de 
fonctionnement (production de matériel, diffusion, promotion, etc...) 
 
Ensuite, au travail de coordination, mobilisation, réseautage et représentation, un CPA engagé 
et actif se doit de contribuer activement au développement d’un système alimentaire équitable 
et durable. Il serait intéressant qu’un CPA un volet « interventions concrètes » qui permettrait 
de appuyer et même initier en collaboration avec les acteurs du milieu des initiatives locales, 
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sous-régionales et/ou régionales. Un fonds de soutien à des projets innovants conformes aux 
orientations et axes d’intervention identifiés dans le Plan de développement et le plan d’action 
est donc nécessaire. Tel que mentionné précédemment, ce fonds pourrait être complété par des 
ententes de partenariats stratégiques. 
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3. CONCLUSION 
À partir de la vision SAM 2025 et des orientations SAM 2025 identifiées, un CPA pourra prioriser, 
avec ses partenaires, des cibles régionales précises et des intersections locales/régionales ou 
régionales/nationales spécifiques dans le cadre de sa planification stratégique. 
Autonome avec un lien direct au bureau du maire, un CPA nécessitera un appui financier de la 
part de l’agglomération de Montréal qui devrait être complété par un montage financier multi 
partenarial. 
Un conseil des politiques alimentaires ou conseil du système alimentaire montréalais 
constituerait une opportunité pour l’agglomération de Montréal de contribuer directement et 
activement au développement d’un système alimentaire équitable, solidaire et durable pour 
tous.  
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Annexe 1-  Synthèse Plan de développement  SAM 2025 
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Annexe 2-  Synthèse Plan d’action SAM 2014-2016 

 



 
 
 

 
 

Montréal, le 4 octobre 2015 
 

Commission sur le développement social et la diversité montréalaise 
Ville de Montréal, Service du greffe  
Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation  
275, rue Notre-Dame Est Bureau R-134  
Montréal (Québec) H2Y 1C6   
 
Objet : Appui au mémoire du SAM (Système alimentaire montréalais) présenté à la Commission 
sur le développement social et la diversité montréalaise  
 
 
Par la présente, Équiterre souhaite appuyer le mémoire du SAM (Système alimentaire montréalais) 
présenté à la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise dans le cadre de la 
consultation publique « Analyse de l’opportunité, pour l’agglomération de Montréal, de se doter d’un 
conseil de politiques alimentaires (CPA) ». 
 
Depuis plus d’une vingtaine d’années, Équiterre contribue à bâtir un mouvement de société en incitant 
citoyens, organisations et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires. À 
travers ses actions, Équiterre favorise une alimentation locale et biologique, tant pour les citoyens que 
dans les établissements du Québec. 
 
Dans la perspective de se doter d’un conseil de politiques alimentaires, Équiterre recommande que les 
enjeux prioritaires suivants soient abordés : 

• Faciliter l’accès et la commercialisation en circuits courts, comme les points de livraison des 
Fermiers de famille et des marchés publics de quartier sur les sites de la ville et de ses 
partenaires ; 

• Offrir des aliments sains, locaux et durables dans ses institutions (milieu santé, éducatif et 
municipal, comme les cafétérias de ses établissements et les arénas) ; 

• Recenser les institutions qui entreprennent des démarches de saines habitudes de vie et plus 
précisément d’alimentation saine et locale (approvisionnement local, activités de sensibilisation 
et jardins éducatifs) et les mette en valeur ; 

• Financer les projets d’agriculture urbaine et périurbaine biologique sur son territoire. 
 
 
 
 



 
 
En tant que partenaire du SAM, Équiterre est d’avis à l’importance pour Montréal de se doter d’un 
conseil des politiques alimentaires (CPA) et appuie les différentes propositions du SAM à savoir son rôle 
dans un contexte montréalais, ses enjeux prioritaires, son modèle de financement et l’instance à laquelle 
il devrait être rattaché. 
 
 
 

  
Sidney Ribaux 
Directeur général, Équiterre  

Isabelle Isabelle Saint-Germain 
Directrice principale, Équiterre  
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Montréal, le 5 octobre 2015 

 

 

Commission sur le développement social et la diversité montréalaise  

Service du greffe 

Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 

275, rue Notre-Dame Est, Bureau R-134  

Montréal (Québec)  H2Y 1C6  

commissions@ville.montreal.qc.ca     

 

 

Objet : Appui au mémoire du SAM (Système alimentaire montréalais) présenté à la Commission sur le 

développement social et la diversité montréalaise  

 

Mesdames, 

Messieurs,  

 

Par la présente, l’Association pour la santé publique du Québec (ASPQ) et la Coalition québécoise sur la 

problématique du poids (Coalition Poids) souhaitent souligner leur appui au mémoire du SAM (Système 

alimentaire montréalais) présenté à la Commission sur le développement social et la diversité 

montréalaise dans le cadre de la consultation publique « Analyse de l’opportunité, pour l’agglomération 

de Montréal, de se doter d’un conseil de politiques alimentaires (CPA) ». 

 

L’ASPQ regroupe citoyens et partenaires pour faire de la santé durable, par la prévention, une priorité. 

Elle parraine notamment la Coalition Poids qui réunit plus de 330 partenaires pour revendiquer des 

modifications législatives et réglementaires et des politiques publiques afin de favoriser la mise en place 

d’environnements facilitant les saines habitudes de vie qui contribuent à prévenir les problèmes de poids 

et les maladies chroniques.  

 

Comme vous, nous avons à cœur la santé des citoyens montréalais et l’ensemble des Québécois. C’est 

pourquoi nous croyons qu’il faut offrir les conditions nécessaires qui permettront aux citoyens de bien 

s’alimenter. En tant que partenaires du SAM, l’ASPQ et la Coalition Poids unissent leur voix afin de doter 

l’agglomération de Montréal d’un conseil de politiques alimentaires. Nous appuyons également les 

différentes propositions du SAM à cet effet. 

 

Veuillez recevoir, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

 
 
 
 
Lucie Granger, directrice générale   Corinne Voyer, directrice 

ASPQ       Coalition Poids 



 
 

 
Montréal, le 19 octobre 2015 

 
 

COMMISSION SUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET LA DIVERSITÉ MONTRÉALAISE  
 
Service du greffe 
Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
275, rue Notre-Dame Est Bureau R-134  
Montréal (Québec) H2Y 1C6  
commissions@ville.montreal.qc.ca    
 
 
Objet : Appui au mémoire du SAM (Système alimentaire montréalais) présenté à la Commission sur le 
développement social et la diversité montréalaise  
 
 
Par la présente Solidarité Mercier-Est souhaite appuyer le mémoire du SAM (Système alimentaire 
montréalais) présenté à la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise dans le 
cadre de la consultation publique « Analyse de l’opportunité, pour l’agglomération de Montréal, de se 

doter d’un conseil de politiques alimentaires (CPA) ». 
 
 
Solidarité Mercier-Est est une table de concertation intersectorielle et multiréseaux ayant pour but 
d’améliorer la qualité de vie des citoyens du quartier Mercier-Est. Pour ce faire, elle mobilise les citoyens 
et tous les acteurs œuvrant dans le quartier autour d’enjeux et d’actions déterminés collectivement qui 
ont un impact sur son développement social, communautaire, environnemental et économique.  
 

 

Dans la perspective de se doter d’un conseil de politiques alimentaires, Solidarité Mercier-Est 
recommande que les enjeux prioritaires suivants soient abordés, en lien avec la vision et les orientations 
SAM 2025: 
 

• Enrichir l’offre alimentaire montréalaise ; 

• Favoriser l’accès à une saine alimentation; 

• Promouvoir la saine alimentation. 
 
 
En tant que partenaire du SAM, Solidarité Mercier-Est est d’avis à l’importance pour Montréal de se 
doter d’un conseil des politiques alimentaires (CPA) montréalais et appuie les différentes propositions du 
SAM à savoir son rôle dans un contexte montréalais, ses enjeux prioritaires, son modèle de financement 
et l’instance à laquelle il devrait être rattaché. 
 

 
Émilie Auclair 
Directrice générale 


